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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport étudiant la possibilité d’une généralisation de la création d’ateliers 
pédagogiques dits « espace test » qui se verraient confier un rôle spécifique de « Centre 
Pédagogique d’Information et d’Orientation Agricole ». Il étudie les effets d’une telle mesure sur 
l’accessibilité des moyens de production lors d’installations agricoles, les possibilités offertes en 
termes d’expérimentation, les bénéfices procurés par la sécurisation du cadre économique pour les 
candidats à l’installation. Ce rapport détaille également les formes envisagées d’accompagnement 
selon la forme de la pépinière d’entreprises agricoles. Ce rapport précise les moyens affectés à la 
généralisation des espaces-tests en évoquant tant les ressources humaines, exprimées en postes à 
équivalent temps plein, devant être affectées au sein des directions régionales de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt ainsi qu’au sein des espaces tests que les dotations financières affectées 
aux espaces tests en propre afin d’assurer leur viabilité financière.
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Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite porter le sujet de l'intérêt d'une généralisation 
des ateliers pédagogiques dits "espace test" et des moyens qui doivent être consacrés à ce 
programme.

Les espaces-tests agricoles ont vu le jour en 2007. Le Réseau national des Espaces-Test Agricoles 
(RENETA) compte aujourd'hui plus de 80 membres. Ces espaces-tests permettent à des porteurs de 
projets, candidats à l'installation, qui sont pour l'essentiel non issus du monde agricole ("hors cadre 
familial") de procéder, pour une période limitée, à un test d'activité. Ce faisant, les espaces-tests 
contribuent au renouvellement des générations en agriculture.

Ces porteurs de projets bénéficient notamment d'un accès à des moyens de production (parfois 
mutualisés), d'un cadre légal et économique sécurisé et d'un suivi personnalisé. Les espaces-tests 
peuvent aussi intervenir dès la phase de conception du projet agricole en tant que pépinière 
d'entreprise agricole.

Les effets de l'activité de ces espaces-tests sont globalement positifs. Le dispositif mériterait d'être 
généralisé.

Ces espaces-tests pourraient également assurer un rôle de "Centre Pédagogique d'Information et 
d'Orientation Agricole" qui, sur le modèle du service public vétérinaire et phytosanitaire que porte 
la France insoumise, fournirait aux porteurs de projets des conseils pour engager la bifurcation 
agroécologique, c'est-à-dire en diffusant et favorisant l'appropriation de solutions fondées sur la 
nature et des approches préventives.

Leur généralisation impliquerait la création d'environ 38 postes administratifs à équivalent temps 
plein au sein des directions régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ou des 
espaces-tests eux-mêmes. Pour garantir sa viabilité financière, chaque espace-test devrait être doté 
de moyens financiers à hauteur de 10 000 euros par an.


